
Déclaration du RIPESS au forum inaugural de la Coalition mondiale pour la justice sociale

Thème : Assurer la cohérence entre les politiques économiques et sociales

13.06.24_ En tant que partenaire de la coalition, le RIPESS représente le Réseau Intercontinental pour la

Promotion de l'Economie Sociale et Solidaire. L’économie sociale et solidaire (ou ESS) rassemble une myriade

d’entreprises, de coopératives, d’associations et d’autres initiatives communautaires collectives démocratiques et

à but non lucratif du monde entier qui se sont fédérées dans un mouvement mondial pour parvenir à la justice

sociale par la solidarité. . Ce mouvement s'est développé en réponse aux ravages sociaux et environnementaux

causés par la mondialisation néolibérale. Nous nous trouvons à la croisée des politiques économiques et sociales

alors que nous promouvons des activités économiques et sociales qui ont pour objectif principal d’atteindre des

objectifs sociaux grâce à des formes démocratiques de prise de décision.

La Conférence de l'OIT de 2022 a adopté une résolution historique sur le travail décent et l'économie sociale et

solidaire, jetant les bases d'une reconnaissance universelle et d'un engagement à soutenir l'ESS pour atteindre

les objectifs de développement durable à travers une résolution de l'Assemblée générale des Nations Unies

adoptée en avril 2023 qui appelle des politiques publiques visant à développer l’ESS aux niveaux local, national et

mondial.

Un obstacle majeur auquel est confronté le mouvement de l’ESS est le manque de cohérence politique. Les plans

et politiques de développement de l’ESS nécessitent la participation d’une grande variété de ministères et de

départements gouvernementaux, allant de la promotion de l’emploi à l’agriculture, en passant par le logement,

la culture ou la fourniture de soins de santé. La coordination des politiques entre les ministères et les

départements est de la plus haute importance. Au-delà des divisions entre territoires bureaucratiques, il est

nécessaire de surmonter les orientations politiques contradictoires favorisées par les parties rivales du

gouvernement, généralement divisées entre celles qui promeuvent les politiques sociales et celles –

généralement les plus dominantes – qui s’occupent de la finance et de l’économie. Partout dans le monde, de

nombreux ministères de l’économie et des finances ont tendance à suivre un modèle économique conventionnel

qui ignore les conséquences sociales de leurs politiques, notamment les besoins et conditions particuliers de

l’ESS. A titre d’exemple, ce qui peut être considéré comme des « distorsions » de la concurrence sur le marché

libre, comme les marchés publics réservés aux organismes et entreprises certifiés de l’ESS, doit plutôt être

compris comme des « corrections » visant à uniformiser les règles du jeu entre les entreprises conventionnelles.

maximiser leurs profits. et les entités de l’ESS qui font passer les objectifs sociaux et environnementaux avant les

profits. De même, de telles mesures visant la justice sociale et le développement durable ne devraient pas être

entravées par des accords internationaux de commerce et d’investissement qui imposent une vision du monde

unique dans laquelle la justice sociale est un concept vide de sens.

Le RIPESS rejoint également d'autres partenaires appelant à une justice fiscale mondiale pour contrer le

programme néolibéral consistant à accorder des allégements fiscaux aux riches et aux grandes entreprises tout

en réduisant les services publics, en imposant une discipline fiscale et des contrôles plus stricts sur les dépenses

publiques, ce qui affecte également la portée d'une mise en œuvre significative de Plans de développement de

l'ESS.

Cette quête de cohérence politique nécessite un changement de paradigme qui place les individus et la planète

avant les profits. Elle doit progresser grâce à la co-construction démocratique de politiques optimales avec tous

les acteurs impliqués et que nous espérons que la Coalition mondiale soutiendra pleinement pour contribuer à

faire de la cohérence politique pour la justice sociale une réalité plausible.

https://www.ilo.org/sites/default/files/wcmsp5/groups/public/@ed_norm/@relconf/documents/meetingdocument/wcms_848633.pdf
https://www.undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=A%2FRES%2F77%2F281&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False

